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Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'U s'agit
d'un document de rOrganisation. '
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I. INTRODUCTION

1. Par la resolution 3484 B (xxx) du 12 decembre 1975, l'Assemblee generale a
decide de Creel" un Comite special pour l'etude du role de l'Org~~isation des
Natic.ns Unies dans le domaine du desarmement, qui serait un comite de l'Assemblee
generale, ouvert a la participation de tous les Etats Membres, pour proceder a
une etude fondamentale du role de 1 'Organisation des Nations Unies dans ce domaine.

2. L'Assemblee generale a e5alement decide que l'etude devrait notamment ~tre

axee sur les objectif~ ci-apres consistant a rechercher :

a} De nouvelles m~thodes susceptibles d'aboutir a des procedures plus
efficaces et a une meilleure organisation des travaux dans le domaine du desarmement,
permettant par la a l'Organisation des Nations Unies de jouer pleinem~nt son role
dans les efforts multilateraux en vue du desarmement;

b} Les moyens d'ameliorer les mecanismes dont l'Organisation des Nations Unies
dispose actuellement pour rassembler, compiler et diffuser des renseignements sur
les questions relatives au desarmement, en vue de tenir tous les gorivernements
aussi bien que l'opinion publique mondiale convenablement informes des progres
realises dans le domaine du desarmement;

c} Les moyens de permettre au Secretariat de 1 'Organisation des
Nations Unies d' aider, sur leur demande, les Etats parties aux accords multilateraux
en matiere de desarmement a s'acquitter de l'obligation qu'ils ont de veiller a
la bonne application de ces accords, notamment en procedant aux examens periodiques....
appropr~es.

3. L'Assemblee generale a invite tous les Etats a faire connaitre au Secretaire
general, au plus tard le ler mai 1976, leurs wes et leurs suggestions concernant
le renforcement du role'" de 1 'Organisation des Nations Unies dans le domaine du
desarmement.

4. L'Assemblee generale a prie le Comite special de se reunir pour une breve
session ti I orgar.l.isation d 'une semaine au maximum en janvier 1976 et, pour ses
travaux de fond, d.e t.enir une session de deux semaines en juin-juillet 1976 et une
session d 'une semaine en septembre 1976 et de soumettre son rapport, y compris
ses conclusions et propositions, a l'Assemblee generale a sa trente et unieme
session.

II. TRAVAUX DU COMITE

5. Conformement au paragraphe 5 de la resolution 3484 B (xxx) de l'Assemblee
generale, le Comite a tenu, au Siege·de l'Organisation des Nations Unies, une
session d'organisation du 26 au 29 janvier 1976 et. des sessions de fond du 14
au 24juin 1976 et du 7 au 10 septembre 1976. Au cour~ de .ses trois sessions, il
a tenu 19 seances (A!AC.181!SR.l a 19). La premiere seance du Comite a ete ouverte
par le Secretaire general., qui a fait une declaration:--·-· --.
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6. LeComite a elu les membres du Bureauci-apres

7. A sa 6eme seance le 29·janvier 1976, le Comite a adopte, en matiere de 'Prise
de decision, les methodes ci-apres enoncees dans une declaration de la Presidente

1

Presidente :

Vice-Presidents

Rapport~ur :

MIne Inga Thorsson (Suede)
_ .. -- ~-- --- . ........ ---- ._-_.

M. Mohamed Bachrouch (Tunisie)

M. Darioush Bayandor (Iran)

Mme Emilia Castro de Barish (Costa Rica)

S. Exc. H. Sim6n Alberto Consalvi (Venezuela)

S. Exc. M. Imre Hollai (Hongrie)

.. S • Exc. M. Edouard Longerstaey (Belgique)

S. Exc~ M. Jaksa Petric (Yougoslavie)

S. Exc. M. Alej andro D. Yango (Philippines)

M. Saad Ahmed Alfarargi (Egypte)

I

..

"En raison de l'importance des questions dont l'etude a ete confiee a
ce comite, il est hautement souhaitable d' aboutir dans toute la mesure du
possible a des accords sur les questions dont il a ete saisi. D' autre part,
il importe egalement que tous les points de vue et toutes les recvmmandations
presentes au sein du Comite apparaissent de fa~on adequate dans le rapport
de maniere que les Membres de l'Assemblee generale puissent les prendre
diiment en consideration. Il semble que lea delegations souhaitent en
consequence que tou~ soit mis en oeuvre pour aboutir a des accords aussi
larges que possible sur le plus grand nombre de problemes poses, etant
entendu que les delegations pourront faire inclure dans le rapport leurs

.propres commentaires et propositions, en plus des dispositions et propositions
qui auront ete adoptees sans objection par le Comite."

8. A la meme seance, le Comite a adopte l~ordre du jour provisoire de la deuxieme
session et invite le Secretaire general a

a) Presenter de fa~on systematique les communications des gouvernements
qui lui sont soumises conformement au. paragraphe.l .de la resolution 3484 B. (xxx)
de' l'Assemblee generale; _ .,

\""'",""<-. - -:-'-'~:-''')

b) Faire connaitre· ses vues lorsqu ,~t.~~~-juge~a:_~~£proprie sur l~'q~~stion
faisant 1 'ol:>jet de la resolution 3484 :a. ()QdC),de l'Assemblee general~ ence qui .
concerne le' role de 1 'Organisation des Nations Unies~i.dans J:edomain_a..c1u~,...(...
desarmement • -, -"-~-~-'-'- '.. . .

- 2 -



9. A sa deuxieme session, le Comite etait saisi des documents ci-apres

a) Renforcement du role de 1 'Organisation des Nations Unies dans le domaine
du desarmement : rapport du Secretaire general (A/AC.181/1 et Add.l a 6);

"I) Renforcement du role de l' Organisation des Nations Unies ~ rapport du
Secretaire general (A/AC.181/2 et Add.l);

c) Renforcement du role de 1 'Organisation des Nations Unies
Secretaire general (A/AC.181/3).

rapport du

.se
Ite

't,
,ans

,ions

.,
:leme

:)

10. A sa 9eme seance, le 15 juin 1976, le Comite a decide d'adopter le document
de travail presente a la 7eme seance, le 14 juin 1976, par le representant de
la Suede (A/AC.181/L.5) comme base de discussion. A la 14eme seance, le
23 juin 1976, le representant de la Suede a presente une version revisee du
document de travail (A/AC.181!I.• 5/Rev.l et Add.l).

11. A la geme seance egalement, le Comite a decide que pour ses seances
ulterieures, une fois la liste des orateurs epuisee~ il se constituerait en groupe
de travail pour etudier a fond les questions dont il etait saisi.

12. Le Groupe de travail a tenu 11 seances entre le 16 et le 24 juin 1976, au
cours desquelles le document de travail presente par le representant de la Suede
(voir par. 10 ci-dessus) a ete etudie. Le Groupe de travail etai.t egalement saisi
de documents de travail officieux presentes par plusieurs de ses membres portant
sur diverses questions. Par la suite, le :7'epresentant du Mexique a presente un
document de travail (A!AC.181/L.7).

13. A sa 15eme seance, le 24 juin 1976, le Comite a decide :

a) D'inviter.le Secretaire general a presenter, des que possible, des
renseignements sur les incidences administratives et financieres du document
de travail presente par la Suede et des autres propositions qui avaient ete
for.mulees au cours de la deuxieme session;

b) De prier le Rapporteur de preparer le projet de rapport final du Comite
aux fins d'etre soumis au Comite a sa troisieme session; et

c) Que les comptes rendus analytiques de la deuxieme session serviraient
de rapport preliminaire en attendant que le rapport final soit etabli.

14. 11 etait entendu que des que 1 'etat desincidences financieres des propo­
sitions aurait ete distribue, les delegations devraient faire connaitre leur
position sur les diverses propositions.

15. A la meme seance, le Comite a adopte 1 'ordre du jour provisoire de la
troisieme session (A/AC.181/L.9).

- 3 -
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16. A sa troisieme session, le Comit~ ~tait saisi des documents suivants :

a) Une note du SecrEtaire gGn~ra.l indiquant les incidences administratives
et financieres des propositions contenues dens le document A/AC.181/L.5/Rev.l
et Add.l et dans tous les autres documents de travail pr~sentEs lors de la deuxieme
session du Comit~ spEcial (A/AC.181/4)~

b) Le document A/AC.181/L.5/Rev. 1 et Add.l, ment;.onn~ ci-dessus, qui a
EtE modifi€ par la suite par la dElEgation suEdoise (A/AC.181/L.5/Rev.2).

17. A la 16eme sEance du Comite le 7 septembre 1976, le Directeur de la Division
des affaires concernant le desarmement (Secretariat de 1 'ONU) a presentE le
document A/AC.181/4.

18. A sa 18eme seence .le 9 septembre 1976, le Comite, ayant acheve Ii'etudier le
r51e de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine du desarmement, a d~cid~

de prEsenter ~ l'AssemblEe gen~ra.le, pour qu' elIe les examine, les propos i tions
suivantes :

del
aie
ses
eg
lea

te;
... .a
te'
ne
~

g~

de
qu
re

"PROPOSITIONS ADOPTEES PAR LE COMI'l'E

A.

I. Nouvelles methodes_susceptibles d'ab~tir a de~

~edures plus efficaces et a une meilleure org~­

nisation des travaux dans le domaine du desarmement,
permettant par la a l'Organisation des Nations Unies
de jouer pleinement son role dans les efforts multi­
lateraux en vue du desarmement

Amelioration des methodes de travail de la Premiere Commission
de ItAssemblee general~n matiere de desarmement

se
le
de

de
ti
me
o

1. Le Comite special souligne que les delegations sont libres de soulever,
a la Premiere Commission de 1 'Assemblee generale, toute question relative au
desarmement inscrite a son ordre du jour, et de presenter, lorsqu'elles le
jugent necessaire, des projets de resolution sur chacun des points de 1 'ordre
du jour. Par ailleurs, le Conte special fait les suggestions ci-apres afin
d'accroitre 1 'efficacit~ des travaux de la Premiere Commission et de les
rendre plus constructifs.

a} Lorsque la Premiere Commission aborde l'examen de questions relatives
a.u desarmement, le ~esident devrait envisager de consulter les membres de
la r.ommission pour decider stil conviendrait de presenter a celle-ci, pour
exaIllen, un programme de travail precis fixant la duree du debat general et
de 1. 'examen des projets de reso.lution presentes au titre de chacun des points
de l'ordre du jour, ainsi que-les dates provisoires prevues pour le vote de
ces projets de resolutlon. Dans la mesure du possible, ce calendrier devrait
permettre de regrouper les questions qui sont etroitement liees, sous reserve
que 1 'Etat ou les Etats qui ont porte lesdites questions aI' attention de
l'AsseIDblee generale ne sty opposent pas;

- 4 -
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b) Il serait utile pour les travaux de la Premiere Commission que les
delegations fassent tout leur possible pour que leurs projets de resolution
aient ete distribues a titre non officiel au moment ou la Commission commence
ses travaux, So chaque session de l'Assemblee generale. Cela permettrait
egalement de combiner plus facilement, chaque fois que cela serait possible,
lea projets de resolution dont les objectifs et le contenu sont semblables;

c) Lea membres de la PremierQ~ Commission pourraient tenir des consul­
tations officieuses pour determiner si une delegation envisage de recommander
d :'Assemb1ee gener~~le l' adoption d tune mesure qllelconque au titre de, tel ou
tel point de l'ordre du jour. S'il ressor'tait c1airement qu'aucune delegation
ne compte le flU-re, le Comite pourrait decider d'inscrire le point en question
a l'ordre du jour provisoire d'une session ulterieure de l'Assemb1ee...... ~,

gener~e;

d) La Premiere Commission ne devrait pas oublier qu'i1 est possible
de prendre des decisions au lieu d'adopter des resolutions officielles sur les
questions de procedure, cela afin de limiter le nombre des projets de
resolution presentes So l'Assemblee generale;

e) Le President de la Premiere Gommission devrait au debut de chaque
sess:on de l'Assemblee generale consulter les membres de la Commission sur
1es nouve11es mesures qu'il conviendrait de prendre pour accroitre l'efficacite
des deliberations de la Commission et les simp1ifier;

f) Le President de la Premiere Commission devrait consulter les membres
de :a Commission de fagon So examiner la possibi1ite de regrouper, avec l'assen­
timent c.e leurs auteurs respectifs, les projets de resolution portant sur le
mem..:. point de l'ordre du jour, qu'i1s aient ete distribues a titre officieux '
ou presentes officiellement a la Commission.

B. Rapports entre l'Assemblee generale et les autres or@:anes
des Nations Unies dans le domaine du desarmement

2. Le Comite special recommande .:

Que le rapport annuel de l'Agence internationale de l' energie atomique ,
(AIEA) soit soumis So la Premiere Commission avant d'etre examine par l'Assemblee
generale en seance pleniere. Les sections du rapport touchant les activites
de l'AlEA qui presentent un interet particulier pour la prevention de la
proliferation des armes nuc1eaires et autres questions connexes devraient
etre portees So 1 t attention de la Commission lors du debat sur le desarmement,
a l'occasion de l'examen des points pertinents de son ordre du jour.

4.

5.

un
a
au
pr
af

de
pa
et

ta:
Co
co

6.

a
de
av
qu

C. Role de la Commission du desarmement des Nations Unies pe
l'

3. Le Comite special recommande :

Que l'Assemb1ee generale considere, a une aate appropriee, le rOle
futur de la Commission du desarmement des Nations Unies.

- 5 -
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Assistance fournie E-ar I 'ONU, a la aemande des interesses, dans
les negociations multilaterales et regionales sur le desarmement

4. Le Comite special recommande :

Que les Etats participant a des negociations multilaterales ou regionales.
sur le desarmement envisagent serieusement la possibilite de demander
l'assistance de l'Orgenisaticn des Nations Unies en ce qui concerne les
services de conference et toute autre forme 4'assistance technique.

5.

E. Rapports entre I 'Assemblee generale et la Conference
du Comite dU,desar.:nement

Le Comite special recommende :... --==~

"
a) Que le rapport de la Conference du Comite du desarmement, qui est

un document indispensable a I'Assemblee generale, soit, en regle generale, mis
a la disposition des delegations a.New York le 15 septembre de chaque annee
au plus tarde Le rapport devrait contenir les decisions et conclusions et
presenter, sous une forme resum~e, I' essentiel des debats de la Conference,
afin d'etre plus utile aux delegations;

b) Que tous les documents cfficiels de la Conference du Comite du
desarmement soient mis a la disposition de tous les Etats Membres de 1 'ONU
par I'intermediaire de leurs deHigations a New York, SUI' une base reguliere
et continue;

c) Que I'Assemblee generale tienne compte, lorsqu' elle confie des
taches a la Conference du Comite du desarmement, du volume de travail de la
Conference du Comite du desarmement ainsi que des progres realises en ce qui
concerne les ~lestions dent il est saisi.

F. Etudes

6. Le Comite special recommande

a) Que l'Assemblee generale envisage de faire plus largement usage,
a titre special, d'etudes approfondies sur la course aux armements, le
desarmement et des questions connexes, sous la direction du Secretaire general,
avec I'assistance d 'experts qualifies nomm.~s par les gouvernements et, selon
que de besoin, en recourant a d'autres sources;

b) Que la capacite du Secretariat de 1 'ONU soit tell~ qu 'elle lui
permette de s' acquitter efficacement des taches qui lui sont confiee"s a
I'occasion de ces etudes."

- 6 -



II. M2~ns q.' am€liorer les m€canismes dont l' Or~anisation des
Nations Unies disEose actuellement Eour rassembler, compiler
et diffuser des renseignements sur les questions relatives
au d€sarmement, en vue de tenir tous les p;ouvernements
aussi bien q,ue l' opinion publiq:ue mondiale convenablement
inform€s des progres r€alis€s dans le domaine du d€sarmement

7 . Le Comit€ sp€cial recommande :

a) Que l'ONU pUblie annuellement, dans toutes les langues de travail
de l'Assembl€e gen€rale, avant la session ordinaire de l'Assembl€e, un
annuaire de l' ONU sur le desarmement. Cet annuaire devrait contenir une
etude descriptive des principaux faits nouveaux et n€gociations en cours
dans le domaine du d€sarmement, y compris un r€sum€ des r€solutions adopt€es
par l'Assemblee gen€rale et ~es propositions formul€es a ce sujet. Il
devrait en outre contenir notamment :

i) Les textes des nouveaux traites et accords dans ,le domaine du
desarmement ainsi que les avant-projets de ces textes pr€sent€s
a 190rg'lnisation des Nations Unies ou a la Conf€rence du Comit€
du d€sarmementj

ii) Un rapport sur 1 '€tat des accords existants en matiere de
desarmement;

iii) Les d€cisions prises et conclusions arret€es sur ces questions,
notaJIlIllent par la Conference du Comit€ du desarmement, l'AIEA et
les €ventuelles conf€rences d'examen;

b) Le Secretaire g€n€ral devrait faire rapport a 1 'Assemblee g€n€rale
sur la publication de l' annuaire et, sur la base de ce rapport, l'Organisation
des Nations Unies devrait epvisager de publier, dans toutes les langues de
travail de l'Assemblee gen€rale, un p€riodique consacr€ au desarmement. Ce
periodique devrait pr€senter sous une forme aisement accessible les donn€es
courantes et les faits nouveaux survenus dans le domaine du d€sarmement, et
notamment des resum.€s des nouvelles propositions et des d€clarations et
communiques importants en la matiere. Il devrait €galement contenir, entre
aut;res, des resumes des €tudes approfondies effectu€es par 1 'Organisation des
Nations Unies ou par la Conference du Comit€ du desarmement. Il conviendrait
en outre d'y faire figurer des bibliographies annot€es et de brefs r€sum€s
des ouvrages et articles importants pUbliep <our les questions relatives au
d~sarmement et les questions connexes;

J

iv) Les renseignements concrets c'ommuniqu€s par les gouvernements, ou
figUrant dans leurs publications offipielles, sur des sujets tels
que les depenses militaires, les forces armees et les armements,
la production militaire, le commerce des armes et l' assistance
etrangere dans le domaine militaire, ainsi que la mention de toutes
les sources. Ces renseignements devraient etre pr€sent€s dans
l' annuaire de fagon claire et sous une forme normalis€e, une foi;s
que 1 'Organisation des Nations Unies aura form'l1l€ et arret€ des
criteres appropri€s et g€n€ralement applicables pour appr€cier,
pr€senter et €valuer les donn€es pertinentes international~ment

comparables sur les sujets mentionnes plus haut;

..
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c) Que dans la mesure ou l'ONU est chargi§e du rassemblement et de la
diffusion de renseignements sur le di§sarmement a l' intention des Etats Membres
et de l'opinion publique, des mesures approprii§es soient prises pour que la
Division des affaires concernant le di§sarmement du Di§partement des affaires
politiques et des affaires du Conseil de si§curiti§ puisse s'acquitter
efficacement de ces taches;

d) Que le Secri§tariatde l'ONO continue de communiquer au grand public,
par les vQies approprii§es, des renseignements sur les questions relatives
au di§sarmement et les questions connexes, y compris les renseignements
figurant dans le periodique et dans l'annuaire.

Ill. Moyens de permettre au Secri§tariat de l'Organisation des
Nations' Un?-'es d' aider, sur leur demande, les Etats parties
aux accords multilati§raux en matiEire de di§sarmement a
s'acquitter de l'obligation qu'ils ont de veiller a la
bonne application de ces accords, notamment en 'Proci§dant
aux examens periodiques appropries

8. Le Comiti§ spi§cial recommande :

a) Que les Eta:ts participant a des n§gociations multilaterales sur. le
desarm~ment envisagent la possibiliti§ de confier a l'O~ru, a ses institutions
spi§cialisees ou a l'AIEA des fonctions approprii§es en ce qui concerne
1 'application des accords multilateraux en matiere de di§sarmement, et que la
capaciti§ de ces organisations a aider, sur leur demande, les Etats a
s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu des accords conclus
a l'issue de ces ni§gociations soit en rapport avec les taches qui pourraient
leur etre confiees;

b) Qu 'en regle gi§ni§rale ces Etat s demandent au Secri§taire geni§ral
d'exercer les fonctions de depositaire pour les conventions et traites multi­
lati§raux en matiere de desar.mement;

c) Que les Etats.participant a des ni§gociations multilati§rales ou
ri§gionales en vue de la conclusion d'accords en matiere d.e desarmement
envisagent si§rieusement d'inclu:re dans ces accords une clause relative aux
conferences d' examen. En effectuant les pri§paratifs ni§ cessaires pour les
conferencesd' examen, les Etats parties devraient envisa..~er de demander a
l' ONU de fournir les installations, les services de conference et toute autre
forme d'assistance qui leur seraient necessaires a l'occasion de ces
conferences. L'Organisation des Nations Unies devrait etre en mesure de
repondre aces demandes.

IV. Renforcement 'des ressources du Secri§tariat de 1 'ONU

9. Eu egard aces nouvelles taches importantes qui doivent etre confiees
a l'Organisation des Nations Unies dans le domaine du .desal'r:1ement, a savoir le
service des comites et des conferences, les etudes sur les questions relatives
au desarmement, la compilation et la diffusion de l'information et le controle
de l' application des resolutions et des accords en matiere de di§sarmement, le
Comiti§ special recommande

- 8 -
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a) Que la Division des affaires concernant le desarmement soit
transform(:ie en un centre des Nations Unies pour le desarmement, qui releverait
du Departement des affaires politiques et des affaires du Conseil de securite;

b) Que le centre soit dirige par un\ fonctionnaire ayant rang de
sous-secretaire general;

c) Que le centre soit dote des effectifs voulus."

Ill. OBSERVATIONS SUR LES PROPOSITIONS
ADOPTEES -IAR LE COMlTE SPECIAL

19. A sa 1geme seance, le 10 septembre 1976, le Comite special a decide de faire
figurer, en annexe au present rapport, les comptes rendus analytiques de ses
18eme et 1geme seances, contenant les interpretations, les vues et les observations
des delegations sur les propositions adoptees par le Comite special.

- 9 -



ANNEXE

Observations formulees au sujet des propositions concertees a/

COMPTE RENDU DE LA l8eme SEANCE

...

EXAMEN DU ROLE DE L' ORGANISATION DES NATIONS UNIES DANS LE DOMAINE DU DESABMEMENT

a) CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS PRELIMINAIRES DE LA DEUXIEME SESSION, AINSI QUE
TOUTES AUTRES PROPOSITIONS PRESENTEES A LA DEUXIEME SESSION

b) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET
FINANCIERES DES DOCUMENTS A/AC.l8l/L.5/Rev.l et Add.l ET DE TaUS AUTRES
DOCUMENTS DE TRAVAIL PRESENTES A LA DEUXIEME SESSION (A/AC.l8l/4)

c) AUTRES DOCUMENTS DE TRAVAIL PRESENTES AU COMITE SPECIAL (A/AC.18l/L.5/Rev.2)

3. M. CORRADINI (Secretaire du Comite) indique qu'il convient d'apporter une
rectification au texte du document A/AC.18l/L.5/Rev.2. La derniere ligne de
l' alinea a) du paragraphe 8 doit se lire : "donnees pertinentes internationalement ,
comparables" .

4. M. HAMILTON (Suede) signale que le document de travail que sa delegation a
soumis a l'examen du Comite (A/AC.18l/L.5/Rev.2) est le fruit de negociations
officieuses qui se sont terminees recemment; aussi espere-t-il que les recomman-
dations qui y figurent seront acceptables pour les membres du Comite. '\

5. M. PASTINEN (Finlande), appuye par M. CORREA (Mexique) et M. OXLEY (Australie),
propose qu'au lieu d'examiner le document de travail A/AC.18l/L.5/Rev.2 section
par section, le Comite permette aux delegations de formuler des observations
generales au sujet du texte ou au sujet des sections et paragraphes concrets
qu'elles considerent comme presentant un interet special. Il estime que cette
procedure s'averera plus pratique et qu'elle est justifiee par le fait que le
document est le resultat de negociations officieuses auxquelles toutes les
delegations ont participe.

6. La PRESIDENTE dit que s'il n'y -a pas d'objection, elle considerera que le
Comite accepte la proposition du representant de la Finlande.

7. 11 en est ainsi decide.

a/ Tels qu'elles apparaissent dans les comptes rendus des l8eme et 1geme seances,
qui sont reproduits dans la presente annexe conformement a la decision prise par le
Comite a sa1geme seance.
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8. M. CORREA (Mexique) dit que les positions exposees a diverses occasions par sa
delegation se trouvent refletees dans le texte du document de travail A/AC.181/L.5/Rev.2.
11 propose neanmoins qu'a. la troisieme ligne de l'alinea d) du paragraphe 2, on
remplace l'expression "questions qui s'y pretent" par "questions de procedure". La
delegation mexicaine souhaite egalement reiterer l'opinion, que partagent de nombreuses
delegations, selon laquelle le Centre des Nations Unies pour le desarmement prevu
au paragraphe 10 devrait avoir El sa tete un ressortissant d 'un pays du tiers monde.
Pour le reste, le texte du document semble acceptable.

9. La PRES1DENTE dit que s',il n'y a pas d'objection, elle considerera que le
Comite approuve l'amendement 'propose par le representant du Mexique.

. ,

10. 11 en est ainsi decide.

lL M. LAY (Italie) souligne que, en traitant des mesures de nature a renforcer
le role de 1 'ONU dans le domaine du desarmement on ne doit pas insister de fagon
excessive sur l'importance qu'il y a a. introcl.uire des changements institutionnels.
La volonte politique des Etats de realiser del::l progres importants vers le
desarmement general et complet, progres a. la realisation desquels le Gouvernement
italien est fermement attache, est plus importante que l'intention de trouver
de nouvea~XK mecanismes bien que cette vOlonte politique puisse certainement tirer
profit de l' amelioration des regles de procedure. La delegation italienne
considere que la Conference du Comite du desarmement continue d 'etre 1 'instance
principale pour l' examen d~s questions de desarmement et, par consequent, elie
pense qu'il ne serait pas utile d'avoir les structures existantes en double.
C'est pourquoi, elle appuie les efforts visant a une plus grande efficacite
et a une meilleure utilisation des ressources budgetaires de l'ONU et elle
prefererait que les structures qui se sont revelees utiles et efficaces soient
renforcees dans la mesure necessaire, selon les enseignements de l'experience.

12. En general, le document de travail revise (A/AC.181/L.5lRev.2) est acceptable
pour'la delegation italienne qui a participe aux travaux preparatoires ayant
conduit a. la presentation de ce texte et qui a pleinement conscience des efforts
deployes.

13. M. TULINOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) dit que la position
de l'Union sovietique touchant le role de l'ONU dans le domaine du desarmement
a ete clairement exprimee dans la reponse de l'URSS au questicrnnaire du Secretaire
general relatif a. la resolution 3484 B (xxx) et dens les interventions de ses
representants dens les debats du Comite a. ses premiere et deuxieme sessions.
Quant au document de travail Pl-esente par la delegation suedoise (A/AC.l81/L.5/Rev.2),
la delegation sovietique estime qulil constitue une amelioration importante par
rapport a la version anteri!,!ure et· que les changements apportes sont en general
positifs.

lJ.i.. Se referant aux dispositions de 1 I alinea a) du paragraphe 8, oil il est
question de la pUblication de renseignements sur leg questions relatives au
desarmement, M. Tulinov confirme que la delegation sovietique qui a toujours
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juge necessaire de prendre des mesures efficaces pour freiner la course aux
armements, estime qu'il ne convient pas de preter une attention excessive a
des questions techniques de caractere secondaire comme par exemple l'elaboration
de criteres pour l' evaluation des donn~es, car si on le faisait, on negligerait
les aspects principaux du probleme et en outre ces activites mineures pourraient
servir d'ali.bi aux ennemis du deSal'mement et masquer le fait qu'ils se refusent
a adopter des mesures decisives en la matiere.

15. Quoi qu'elle ne soit pas contre l'extension des activites du Secretariat
en ce qui concerne la publication de documents sur le desarmement ni contre
l'augmentation du nombre des fonctionnaires qui doivent s'occuper de ces activites,
la delegation sovietique insiste sur la necessite de reduire au minimum les
incidences financieres de ces activites.

16. M. SCALABRE (France) dit que sa delegation n'est pas opposee au consensus
general dont le document de travail fait 1 'objet. Neanmoins, pour ce qui est
de la section I.C. (Role de la Commission du desarmement des Nations Unies) dudit
document, elle considere qu'il faudrait recommander a. la Commission d'examinEJr
la structure et les procedures des organismes de desarmement pris dans leur
ensemble. Quant a. la section I.E. (Rapports entre l'Assemblee generale et la
Conference du Comite du des armement ), elle precise que si elle ne voit pas
d'objection au contenu de cette section, cela n'implique pas qu'elle modifie
son attitude a. l'egard de la Conference du Comite du desarmement, laquelle est
connue de tous. En ce qui concerne la section I.F. (Etudes), la delegation
frangaise souligne les difficultes particulieres auxquelles peuvent se heurter
les etudes qu'effectue le Secretariat avec le concours d'experts qualifies nommes
par les gouvernements lorsqu'oll aborde les aspects les plus controverses du
desarmement, c'est-a.-dire ceux qui presentent le plus grand interet.

17. Enfin, la delegation frangaise insiste sur la necessite de ne pas accroitre
les depenses f"inancieres de l'Organisation, en particulier en creant de nouveaux
postes, tant que lion n'aura pas realise des progres plus rapides et plus tangibles
vers le desarmement. Cela dit, aucune augmentation des depenses ne serait excessive
si lion obtenait des resultats concrets dans un domaine dlune importance si vitale,
ce qui nlest malheureusement pas le cas actuellement.

18. M. LOPEZ CHICHERI (Espagne) signale que dans la version espagnole du document
de travail une er~s'est glissee; dans les deux premieres lignes de l'alinea b)
du paragraphe 8, il faudrait remplacer les mots "la posibilidad de pUblicaI' el"
par les mots "la pUblicacion del ll

•

19. M. BUENQ (Bresil) dit que sa delegation nourrit des doutes au sujet des
resultats pratiques d'une augmentation des effectifs du Secretariat charges des
questions du desarmement et partant des depenses financieres correspondantes,
etant donne que toutes les initiatives dans ce sens devraient avoir pour double
objet de repondre· aux besoins que font naitre les progres realises dans le
domaine du desarmement, d'une part, et, d'autre part, d.'exercer une influence
politique afin de faciliter la conclusion d'accords dans des domaines qui s'y
pr€tent, mais les possibilites de faire progresser les negociations en vue
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du desarmement sont lointaines. Consciente de ces realites, la de1E;gation
bresi1ienne pense neanmoins qu'i1 faudrait faire tous 1es efforts possib1es pour
ame1iorer 1es methodes de travail de la Prendere Commission et fournir au public
interesse des renseignements sur 1es faits nouveaux en matiere de desarmement.
Ainsi, 1es pays qui norma1ement n'ont pas l'occasion de se familiariser avec bon
nombre des questions traitees pourraien~ deve10pper 1eur capacite d'evaluation
et par consequent jouer un role plus actif dans le processus d'adoption des
po1itiques et des decisions nationa1es.

20. En ce qui concerne l' aiinea a) du paragraphe 7 du document de travail, la
delegation bresi1ienne maintient ses reserves quant a la possibi1ite offerte au
Secretaire general de reeourir a d'autres sources que 1es experts qualifies nommes
par 1es gouvernemen~s, pour rea1iser des ~tudes sur la course aux armements.
Aunombre de ces "autres sources" pourraient figurer des organismes prives qui
bien qu' i1s aient apporte une contribution precieuse dans le domaine du desar­
mement, ont des opinions arretees bien connues et qu' i1 serait diffici1e de
modifier si ces org&lismes s'occupaient des memes questions sous 1es auspices
de l' ONU. 11 convient en outre d' elucider avec soin 1es options qu' offre cet
alinea, en ce qui concerne notamment la composition du groupe d'experts, le type
d'assistance qui pourrait 1ui etre demande et la responsabi1ite du Secretariat
pour ce qui a. trait aux pUb11.cations et aux opinions et conclusions qui y seraient
formulees. Compte tenu de ces reserves, la delegation bresi1ienne considere que
la nouve11e version du document de travail est acceptable.

21. M. 10NESCU (Roumanie) dit que sa delegation souscrit au consensus auque1 on
est par,renu en ce qui concerne 1es mesures visant a renforcer le role des Nations
Unies dans le domaine du desarmement; elle est toutefois d' avis que 1es travaux
du Comitene constituent que le debut d'un long processus devant conduire
1; Organisation a occuper la place qui 1ui revient dans ce domaine. I1· convient
egaJ.ement de rappe1er que. la Roumanie a expose ses vues en la matiere dans 1es
documents qu'e11e a presentes a l'Assemb1ee generaJ.e l'an d.ernier et au Comite
pendant l' annee en cours.

22. M. SHERER (Etats-Unis d'Amerique) dit que sa delegation appuie 1es recomman­
dations du Comite; e11e en reconnait en effet le ~ien-fonde et considere que 1eur
application par l'Assemb1ee generaJ.e permettrait d'ame1iorer le fonctionnement et
d'accroitre'l'efficacite de l'ONU dans le domaine du desarmement. Cette approbation
des recommandations du Comite ne prejuge toutefois en rien de la position du
Gouvernement des Etats-Unis en ce qui concerne 1es incidences financieres et
administratives des besoins en matiere de credits 'et d'effectifs, qui devraient
etre examinees par la Cinquieme Commission et par le Comite consultatif pour 1es
questi'onsadministratives et bUdg~taires (CCQ.AB), .compte tenud11 bUdget de
l'Organisation et despriorites que pourra fixer l'Assemb1ee.

23. M. LOGAN (Royaume-Uni), se referant a l'amendement apporte au document de
travail par la delegation mexicaine, dit qu'aux yeux de sa delegation le nouveau
1ibe11e del' a1inea. d) du paragraphe 2 n 1exc1ut .pas la possibi1ite que la
Premiere Commission prennedes decisions sur d'autres questions.
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24. En ce qui concerl'le la recOll.unandation formulee a l' alin~a b) du paragraphe 9,
tendant a ce que les Etats demandent en regle generale au Secretaire general
d'exercer les fonctions de depositaire, la delegation britannique considere que
les mots "en regle generale" signifient que le Secretaire general p'ourraexercer
ces fonctions quand les parties a des accords de desarmement le jugeront bone

25. Pour ce qui a trait a la section IV (Renforcement des ressources du Secre­
tariat de l'ONU), la delegation britannique estime que l'on ne devrait pas augmenter
1es effectifs a moins que de nouve11es taches clairement definies ne l'exigent,
auquel cas les incidences administratives et financieres pertinentes devraient
etre examinees par la Cinquieme Commissit!l de l'Assemblee genera1e, dans le contexte
des autres demandes de fonds qui peuvent etre faites au budget de l' ONU, durant
la trente et unieme session de 1~Assemb1ee generale et des priorites de depenses
que la Commission peut determiner en consequence.

26. M. MOHAJER (Iran), se referant a la section I A (Amelioration des methodes
de travail de la Premiere Commission de l'Assemblee generale en matiere de
desarmement), indique qu'aux yeux de sa delegation, il n'a pas ete fait de
nouveaux progr~s pour ce qui est de l' amelioration des methodes de travail de
la Premiere Commission et que lIon s'est borne a revenir sur des faits connus.
Le reste du document est globalement acceptable bien que les questions de fond
qui entravent reellement les progres n'y soient pas vraiment examinees. On peut
noter a titre d'exemple qu'il n'est ~~it qu'incidemment mention de la Conference
du Comite du desarmement.

27. En ce qui concerne les etudes envisagees dans la section IF, la delegation:
iranienne aurait prefere que lIon maintienne le precedent libelle, en particulier
pour ce qui est de l' alinea a) du paragraphe 7.,.

28. M. Mohajer soulig}le enfin que le dernier sous-alinea de 1 'alinea a) du
paragraphe 8, .d.ans lequel sont mentionnes les renseignements concrets que devrait
comprendre l' annuaire, ainsi que la ~orme sous laquelle ils seraient presentes,
doit etre apprecieet interprete dans son contexte. Les deux parties de ce
sous~alinea sont etroitement liees et ne peuvent etre considerees independamment
l' une de l' autre.

29. M. SCALABRE (France) dit que sa delegation souscrit a l'interpretation de
l'expression "en regle generale" figurant a l' alinea b) du paragraphe 9, qu' a
formulee le representant du Royaume-Uni. C' e.st aux Etats qu' il appartient de
fixerlesmodalites d'application de l'accord auquel ils peuvent etre parties
et d'adopter la formule de controle de son execution ainsi que de determiner
s'il convient de recourir aux bo~s offices du Secretaire general afin que celui-ci
exerce les fonctions de depositaire de l'accord en question.

30. M. TANAKA (Japon) exprime la satisfaction de sa delegation a l' egard de
la nouvelle version du document de travail; il tient toutefois a faire observer
que la delegation japonaise emet des reserves quant au renforcement des ressources
du'Secretariat, dans la mesure Oll celui-ci entrainerait des incidences financieres.

31. M. GALLAGHER (Canad.a) exprime la satisfaction de sa I'elegation devant le
consensus auquel on est parvenu et qu' elle appuie.
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32. Mme CASTRO de BARISli (Costa Rica) dit que sa delegation partage l'opinion
du representant de l'Italie, selon laquelle la volonte politique constitue un
facteur determinant dens la realisation des objectifs fixes en matiere de
desarmement. Il est toutefois evident qu' une amelioration de la procedure et
de l'organisation des travaux dans le domaine du desarmement ne peut que
renforcer l'efficacite du role qu'il appartient a l'Organisation de jouer dens
ce domaine. C'est pourquoi la validite des recommendations formulees dans le
document de travail doit etre reconnue. I1 convient egaJ.ement de faire ressortir
le rOle important que peuvent jouer les organisations gouvernementaJ.es dans le
cadre des activites evant trait au desarmement.

1

33. M. lmuBERT (Republique federale d,Allemagne) ,. se referant a l' aJ.inea d)
du paragraph~ 2, dit que de l'avis de sa delegation, la possibilite offerte a
la Premiere Commission de"prendre des decisions au lieu d'adopter des resolutions
n'exclut pas l'application de l'article 125 du reglement interieur de l'Assemblee
general.e. Elle estime, en ce qui concerne le paragraphe 6, que la Conference
du Comite du desarmement est l'organe le plus quaJ.ifie "pour proceder a. des
negociations de fond dans le domaine du desarmement. La delegation de la
Republique federaJ.e d' Allemagne tient. enfin a. indiquer que toute augmentation
des ressources finencieres ou des effectifs devra etre examinee par la Cinquieme
Coumdssion et par le CCQAB.

34. M. JANKOWITSCH (Autriche) dit que si sa delegation estime que lIon peut en
regle generale se feliciter des resultats auxquels ont abouti les debats, elle
aurait prefere que des recommandations de plus grande ampleur soient formulees,
en particulier pour ce qui a trait a l' amelioration des methodes de travail de
la Premiere Commission et des services du Secretariat qui sont charges de diffuser
des renseignements sur les questions de desarmement. Elle espere toutefois que
le fait d'avoir limite la portee de ces recommandations en facilitera l'approbation
par l'Assemblee generale a. sa prochaine session.

35. M. PASTINEN (Finlande") appuye par M. VALDERRAMA (Philippines), estime que
la nouvelle version du document de travail (A/AC.18l/L.5/Rev.2) est meilleure
que la. version precedente sEl-uf sur un point qui, de l' avis de la delegation
finlandaise, est particulierement important. I1 etait indique dens le document
A/AC.l8l/L .. 5/Rev.1 que le Comite recommanderait a l'ONU de publier un annuaire
sur le desarmement, de meme qu'un periodique sur le desarmement trois fois par
an. Dans la version actuelle, la publication de l' annuaire est a. nouveau
recommandee, mais le libelle du passage concernant la publication du periodique
n'est pas assez precis et donne a. penser que ce projet est remis a. plus tarde
La delegation finlandaise tient a. souligner qu' elle souhaite que l' on n' abandonne "
ni ne differe le. pUblication d'un periodique sur le desarmement, ce qui serait
contrai~e a. l'h\tention d'informer l'opinion pUblique sur les questions relatives
a.u desarmement.

36. M. Pastinen souhaite egaJ.ement faire observer que, dans sa reponse au
Secretaire general, la Finlande a souligne 1 'importance qu'elle accordait au
role que peuvent jouer les organisations non gouvernementaJ.es pour ce qui est
de mobiliser l' opinion publique en faveur des efforts de desarmement. Dans
la nouvelle version du document, les organisations non gouvernementales ne sont
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pas specifiquement mentionnees et, bien qu' il soit .perms de penser que les
alineas c) et d) du paragraphe 8, qui portent sur l' opinion pUblique et sur
la diffusion de renseignements, englobent aussi implicitement les activites
des organisations non gouvernementales, la delegation finlandaise aurait souhaite
qu'il en soit fait mention expressement.

37. M. MULYE (rnde) rappelle que, dans sa reponse au Secretaire general, son gouver­
nement a souligne que la volonte politique des gouvernements etait necessaire pour
realiser des progres reels dans le domaine du desarmement. Des efforts CODlliie celui
deploye actuellement 1I bien qu I importants, ne peuvent avoir qu I une valeur limitee.
M. Mulye constate l'importance du role joue par la delegation suedoise pour permettre
a un consensus de se degager sur les propositions convenues par le Comte qui, bien
que n' etant pas ideales, marquent un certain progres. Tout en annonc;ant qu I elle
aimerait presenter des observations quant au fond sur tous les aspects du rapport
au cours des debats a la Premiere Commission, la delegation indienne signale des a
present qulelle aurait prefere que l'alinea a) du paragraphe 7 du document de travail
suedois revise ne comporte pas sa derniere partie.

38. M. TELLMANN (Norvege) dit qu'il convient d'ameliorer l'efficacite de
l'Organisation des Nations Unies pour ce qui est de promouvoir le desarmement
et le controle des armements. La portee et la complexite des questions de
desarmemen~ exigent l'amelioration des methodes de compilation et de diffusion
des documents et lIDe prise de conscience plus large de l'opinion pUblique de
ces questions, objectifs qui pourraient etre atteints moyemlant l' amelioration
des mecanismes dont dispose 1 'ONU pour diffuser des renseignements. Le
Gouvernement norvegie9- est en faveur de l' adoption de mesures concretes pour
renforcer les moyens du Secretariat, et notaI!lIllent de la Division des affaires
concernant le dasarmement, afin qu'il mene a bien sa tache en matiere de
diffusion de renseignements et qu'il puisse contribuer a la realisation d'accords
multilateraux reels en matiere de desarmement. La delegation norvegienne aurait
souhaite que certains passages soient libelles differemment, pour que certaines
idees ressortent plus clairement, mais elle appuie ce document qui constitue
l'aboutissement positif des consultations et des negociations realisees dans
un esprit de cooperation et qui exprime le consensus du Comite.

39. M. PALMA (Perou) dit que sa delegation estime satisfaisant le document dont
le Comite est saisi, encore qu'il aurait pu etre plus precis sur certains points.
Il incombe maintenant a l'Assemblee generale d'examiner le resultat des efforts
du Comite et d'adopter les decisions pertinentes pour augmenter et renforcer
le role des Nations Unies dans le domaine du desarmement.

40. La PRESIDENTE dit qu'en l'absence d'objections, elle considerera que le
Comite approuve les recommandations qui figurent dans le document A/AC.18l/L.5/Rev.2
et desire qu'elles figurent dans le rapport que le CQmite presentera a l'Assemblee
generale a sa trente et unieme session.

41. . Il en est ainsi decide.

•••
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COMPTE RENDU DE LA l~me SEANCE

ADOPTION DU RAPPORT A L'ASSEMBLEE GENERALE (suite)

1. M.':. .ALF~ (Egypte)., Rapporteur, presente brievement le projet de rapport
du Comite special (A/AC.l81/L.IO). L'introduction reprend les termes de la
resolution 3484 B (xxx) de l'Assemblee generale, la dewdeme partie rend compte
des tl·a-;raux d.u Comite daus l,'ordre chronologique des sessions, la troisieme pertie
contient les propositions adoptees par le Comite dens l' ordre indique par la
resolution 3484 B (XXX) de. l'Assemblee generale, et enfi.n, la derniere partie
:reproduit les observations presentees au cours de la seance precedente par quatre
aelegations. M• .Alfare.rgi ajoute que si les travaux du Comite ont ete couronnes
de succes, c' est gra.ce a. l'esprit d' equipe et de cooperation qui s' est mani feste
lors de la session en cours, et qui, il l'espere, marquera egalement la. session
suivante.

2. M. LOGAN· (Royaume-Uni) estime que comme certaines delegations, dont la sie:nne,
semblent eprouver quelques difficultes a. l'egard d'.1. p:rQj~t de rapport, il sere.it
preferable de suspendre la seance e.fin de proceder aux consultations necesse.ires.

3. La PRESIDENTE decide, en l' abaence a' objectioLs, de suspendre la seance
p9ndant une heure-:-

La seance est suspendne a. ~l h 10; elle est reprise Et J.2 h 12

4. M. ALFARARGI (Egypte), Rapporteur, ciit qu'apres s'etre consultes, les membres
du Comite special se sont entendus sur un nouveau libelle pour le paragraphe 19,
qui est desormais redige comme suit : "Les comptes re::ldus analytiques des 18eme
et 1geme seances du Comite speciaJ., au cours desquelles les delegations ont donne
leur· interpretati.on des propositions adoptees par le Comite, e.insi que leurs vues
et leurs observations a. ce ~uJet, figurent daus l' annexe 1 du present rapport".

5. La PRESIDENTE croit comprendre que le nouveau paragraphe 19 doit remplacer
les paragrapheSl9 a. 22 du projet de rapport, qui seront pUblies en annexe. S t il
n'y a pas d'objections, ella considerer~ que ce paragraphe est adoptee

6. Il en est ainsi decide.

7. M. ELT.lIOTT (Belgique) souhaite confi.rmer la. reserve generale fmte par sa
delegation lors de la. precedente session du Comite special sur les dispositions
qui pourraient entra.i:ner des incidences financieres..
8. Ainsi que plusieurs autres delegations, la delegation belge estime que
seul un progres reel daus le do1I13.ine qui interesse le Comite jus....ifierait une
eventuelle augmenta.tion du personnal ou des depenGes. Celle-ci ne serait
acceptable que pour des taches clairement definie~ et necessitant un travail
effectif de la part du Secretariat.
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9. Par ailleurs, la delegation belge rappelle que de toutes f'agons les incidences
financieres et administratives eventuelles devront etre examinees au niveau
appropl'ie. c'est-a.-dire a. la Cinquieme Commission et au CCQ,AB.

10.. M. OTEGUI (Argentine). appuye par M. CORREA (Mexique), affirmeo de nouveau
qulil aurait fallu preciser, a. l'alinea b) du paragraphe 9 de la section du
rapport relative aux propositions du Comite, que le fonctionnaire ~ant rang
de Sous-Secreta:ire general qui sera eventuellement place a la t@te du Centre
des Nations Unies pour le desarmement, devrait etre ressortissant d'un pays
en developpement.

11. MIne BEAGLl!: (Nouvelle-Zelande) se felicite que les recomnendations du Comite
aient egalement ete adoptees par consensus. Elle espere en outre qu I en procedent
a leur examen, les orgal1.eS competents de 1 'Organisation tieridront compte du fait
qu' au cours des negociations officieusea, plusieurs delegations ont insiste pour
que les incidences financieres et administratives de ces recomma.ndations soient
pesees avec soin.

12. M. KLEINPETER (Republique democratique allemande) rappelle que la position
de son gouvernement se degage clairement de la communication presentee par lui
au Secretaire general et des declarations faites par la delegation de la Republique
democratique allemande a. la deuxieme session du Comite special. Clest pourquoi
la delegation de la Republique democratique allemande estime que 1es suggestions
figurent dans la section iv) de l' alinea a) du paragraphe 7 s I ecartent du but
recherche, qui est de renforcer le role de 110rganis6.tion dans le domaine
politictue et de lui donner plus de poids, car elles sont axees sur des questions
purement techniques, au lieu de tendre a. encourager tous les Etats a. adopter
une attitude const~uctive propre a favoriser des negociations efficaces dans le
domaine du desarmement.

13. M. SOKALSKI (Pologne) dit que ce n lest un secret pour personne que la
delegation polonaise a toujours doute de l'opportunite d'une remise en question
de llorganisation des negociations relatives au desarmement et des methodes qui
y sont appliquees. La Pologne ne saurait souscrire a la theorie selon laquelle,
il vaudrait mieux se concentrer sur des Questions de proced'IJre secondaires
plutot que sur la volonte politique des Etats, pour enregistrer des progres
sensibles daus le domaine du desarmement et de la limitation des a:nnements.
Au contraire, en cherchant a modifier les mecanismes eprouves dont dispose
1 1Organisation dans ce domaine, on ne fait que detourner l' attention de la
communaute internationale du fond du probleme et contrarier les efforts deployes
actuellement au sein des organes existants.

14. Clest dans un esprit de conciliation et pour permettre a. un consensus de
se degager, que la delegation polonaise a accepte le document presente par la
delegation suedoise, mais il n I en reste pas moins qui elle a toujours certaines
reserves a ce sujet. M. SokaJ.ski rappelle que le point de vue du Gouvernement
polonais est expose dans le document A/Ae.1Bl/l et espere qulil 'en sera: dliment
t~nu compte dens llennexe du projet de rapport.
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15. M. VALDERRAMA (Philippines) se f~licite que le Comit~ ait pu parvenir a.
un compromis. I1 rappelle toutefois qu' a. la. seance precedente t sa delegation
s'etait prononcee en faveur de la pUblication d'un periodique ~ur le desarmement
et espere que cette mesure sera prise sans delai afm que l' opinion pub1ique
puisse etre convenablement informee des progr~s realises dens ce domaine.

16.. M. IlIEHE (P~s-Bas) se felicite de 1 'heureuse issue des deliberations du
Comite, et insiste sur le fait que les incidences financieres et administratives
des recommandations de ce dernier devraient faire l'objet d'un examen attentif
au sein des organis~s competents.

11. M. PLASEK (Tchecosiovaquie) dit que sa delegation souhaiterait que le debut
du paragraphe 22, Q.ui figurera dans l' annexe au rapport du Comdte, soit libelle
comme suit : "Les . deiegations de 1 'Union des Republiques socialistes sovietiques
et de la. Republique socialiRte ,tchecoslovaque••• ", et ce afin de bien marquer
l'identite de ses vues avec celles de la delegation de l'Union sovietique.

18. La PRESIDENTE croit comprendre que l' amendement propose par le representant
de la Tchecoslovaquie est acceptfil.ble pour le representant de 1 'Union sovietique.

19. M.GALAMBOS (Hongrie) dit que sa delegation approuve, dans un esprit de
conciliation, le projet de rapport, mais formule quelques reserves sur la.
section iv) de l'alinea a) du paragra.phe 1.

20. M. GHELEV (Bulgarie) formule lui aussi quelques reserves sur leA section iv)
de l' alinea. a) du paragra.phe 1. I1 reaffirme a. cette occasion la position de
principe adoptee par sor.. gouvemement - et que le paragraphe 22 traduit
parfaitement - ainsi que les resp.rves et les doutes qulil a formules dens l~ .
communica.tion presentee conformement au paragraphe 1 de la resolution 34a4 B ,(XXX)
de l'Assemblee generale.

21. La PRESIDENTE propose de proceder a l' adoption du projet de rapport section
par s~ction.

Introduction (par. 1 a 4)

22. L'introduction du projet de rapport est ado,?tee.

Travaux du Comite (par. 5 a. 18)

23. La section relative aux travaux du Comite est adoptee.'

Propositions adoptees par le Comite (Points I a IV ~ par. 1 a 9)

24. La PRESIDENTE fait observer qui il s 'agit la., mot pour mot, du t ~xte app~ouve
la veil-le par consensus.
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25. La section relative allX propositions adoptee~ par le Comite est adopt~e.

Nouveau per!6raphe 12

26. La PRESIDENTE fait observer que le nouveau paragraphe 19 remplace les
paragraphes 19 a. 22 qui. seront publies en· annexe, et a dej a. ete adopte par
le Comite.

27. L'ensemble du pro.1et de rapport du Comite speciaJ. (A/AC.181/L.10) .est adoptee

28. M. PASTINEN (Finlande) se felicite de l'heureuse issue des travaux du Comite,
et constate avec satisfaction qu' i1 y a de bonnes chances que des ressources
supplementaires, tent en argent qu' en personnel, soient mises a. la dispositions
du Secretariat, sous reserve, bien entendll, de 1 'approbation de l'Assemblee
generale, pour lui. permettre de s'acquitter des taches qui. lui incombent dens
le domaine du desannement.

29. M. Pastinen remercie la Presidente et les membres du Secretariat, qui ont
grandement contribue au succes des travaux du Comite, ainsi que la delegation
suedoise, dont les efforts ont permis l' adoption de recommendations qui
recueilleront, selon toute probabilite, le plus large appui a. la prochaine
session de l'Assemblee generale.

30. Enf'in, M. Pastinen declare que tent les observations qu'il vient de formuler
que la communication ecrite de son gouvernement et les interventions precedentes
de sa. delegation prefigurent la ligne de conduite qu' adoptera le Gouvernement
finlandais lorsqu'il s' agira de donner suite aux propositions du Comite a. la
prochaine session de l'Assemblee gellerale •

• • •
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